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COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 08 NOVEMBRE 2022
1. Patrimoine communal – validation du linéaire de voirie – DGF 2023

Monsieur le Maire rappelle que la voirie communale comprend deux sortes de voies : 

· les voies communales appartenant au domaine public de la collectivité et affectées à la circulation générale. Elles comportent des voies urbaines situées en agglomération et des voies rurales situées hors agglomération, 

· les chemins ruraux qui sont des voies qui appartiennent au domaine privé de la collectivité et servent principalement à la desserte des exploitations. Les voies nationales ou départementales ne sont pas comptabilisées. Ainsi, pour la définition de la longueur totale de voirie communale, il convient de retenir les voies communales revêtues, les chemins ruraux revêtus, les rues et routes revêtues. 

Monsieur le Maire propose d’ajouter 430ml de voirie, correspondant à la rétrocession de la voirie rue de la Palène et 365ml de voirie, correspondant à la rétrocession de la voirie Rue des Terres Rouges et Rue Pierre Martin Fouillouse. Ainsi, le chiffre définitif actualisé est donc de 88 102ml.

Cette valeur est désormais à retenir au lieu et place de la donnée actuelle de 87 307 ml indiquée dans le dossier de demande de DGF 2021 de la Préfecture. Ce linéaire sera révisé annuellement par le calcul de la DGF de l’année N+1.

A l’unanimité le Conseil Municipal APPROUVE le linéaire de voirie de 88 102 ml sur le territoire communal.
2. Participation aux frais de fonctionnement des écoles publiques de La Couronne

Monsieur le Maire rappelle que la mairie de La Couronne a valorisé la participation des communes aux frais de fonctionnement des écoles publiques sur la commune d’accueil par délibération du 10 juillet 1992 et qu’a été retenu le principe d’un montant forfaitaire, révisable annuellement, sur la base du taux moyen de l’indice des prix à la consommation, hors tabac des ménages et a décidé de fixer ce tarif à 462,35€ (contre 450,98€ pour 2020/2021). Un élève en cursus ULIS domicilié sur la commune de Roullet Saint-Estèphe est scolarisé à La Couronne. 
A l’unanimité, le Conseil Municipal est sollicité pour APPROUVE l’application du tarif forfaitaire de 462.35€ pour cet élève scolarisé à La Couronne et AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.
3. Souscription à l’option « Sauvegarde 321 » proposée par l’ATD16
Monsieur le Maire indique qu’il apparait nécessaire de disposer d’un système de sauvegarde et d’usages collaboratifs, sous forme de drive afin que les membres des commissions, de groupes de travail puissent avoir accès aux documents et partager des documents depuis leur téléphones ou leurs ordinateurs. Cet outil sera utile également en cas de télétravail, pour que les agents puissent avoir accès à distance à un certains nombres de documents.

L’ATD16 propose cet outil de sauvegarde et de mise à disposition d’outils collaboratifs.

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la souscription de cette mission auprès de l’ATD 16, au prix de 2600€ par an. La sauvegarde seule quant à elle s’élève à 2000€ par an.

Madame HELION se retire du vote car membre du Conseil d’Administration de l’ATD16.

A l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal AUTORISE Monsieur le Maire à souscrire à l’option 321 sauvegarde pour la sauvegarde et l’outil collaboratif.

4. Décision modificative n° 4 – Budget principal

Monsieur le Maire explique à l’assemblée que pour l’année 2022, il est nécessaire d’amortir les frais d’études non suivis de travaux. Ces frais d’études concernent l’étude géotechnique de l’église St-CYBARD d’un montant de 5 988€ amorti sur 5 ans, soit un montant de 1 197,60€ pour l’amortissement de l’année 2022 (inventaire n°202120311) ; l’étude diagnostic structurel maçonnerie de l’église St-CYBARD d’un montant de 6 840€ amorti sur 5 ans, soit un montant de 1 368€ pour l’amortissement de l’année 2022 (inventaire n°202120313) ;

Soit un montant total de 2 565,60€ pour l’année 2022.
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	Chapitre
	Article
	Nom
	Fonction
	+/-
	Montant

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	
	 

	042
	6811
	Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles
	01
	+
	2 565,60 €

	 
	 
	
	 
	
	 

	011
	60632
	Fourniture de petit équipement
	020
	-
	2 565,60 €
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	Chapitre
	Article
	Nom
	Fonction
	+/-
	Montant

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	
	 

	040
	28031
	Amortissements des frais d'études
	01
	+
	2 565,60 €

	 
	 
	
	 
	
	 

	041
	2312
	Agencements et aménagements de terrains
	01
	-
	2 565,60 €
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	0,00 €

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	


A l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE la décision modificative n°4 du budget principal.

5. Motion de la commune de ROULLET SAINT-ESTÈPHE relative aux conséquences de la crise économique et financière sur les comptes de la commune

Le Conseil Municipal, réuni le 08 novembre 2022, exprime sa profonde préoccupation concernant les conséquences de la crise économique et financière sur les comptes de la commune, sur sa capacité à investir et sur le maintien d’une offre de services de proximité adaptée aux besoins de la population.

Nos communes et intercommunalités doivent faire face à une situation sans précédent :

Estimée pour 2022 et 2023 à environ 5,5%, l’inflation, à son plus haut niveau depuis 1985, va faire augmenter les dépenses annuelles de fonctionnement de plus de 5 Md€. 

Les coûts de l’énergie, des produits alimentaires et des matériaux connaissent une hausse spectaculaire qui à elle seule compromet gravement l’équilibre des budgets de fonctionnement et les capacités d’investissement des communes et de leurs intercommunalités.

Enfin, l’augmentation de 3,5% du point d’indice, mesure nécessaire pour les agents territoriaux, ajoute une charge supplémentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivités. 

Après quatre ans de baisse des dotations de 2014 à 2017, la réduction des moyens s’est poursuivie depuis 2017 avec le gel de la DGF et la baisse chaque année des attributions individuelles pour plus de la moitié des collectivités du bloc communal. 

Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques proposent de rajouter encore des contraintes avec la suppression de la CVAE et une nouvelle restriction des interventions des collectivités locales, à hauteur de 15 Md€ d’ici 2027, par un dispositif d’encadrement des dépenses comparable à celui dit de Cahors et visant un plus grand nombre de communes et d’intercommunalités.

Ces mesures de restriction financières de nos communes ne se justifient pas : les collectivités ne sont pas en déficit et les soldes qu’elles dégagent contribuent au contraire à limiter le déficit public. 

Les erreurs du passé ne doivent pas être reproduites : depuis 2014, la baisse cumulée des dotations, qui représente un montant de 46 Md€ a conduit à l’effondrement des investissements alors que les comptes de l’Etat n’ont fait apparaître aucune réduction de déficit : celui de 2019, juste avant la crise sanitaire, est resté au même niveau qu’en 2014 (3,5% du PIB). 

Face à l’impact de la crise économique, il est essentiel de garantir la stabilité en Euros constants des ressources locales pour maintenir l’offre de services à la population, soutien indispensable au pouvoir d’achat des ménages. Face à la faiblesse de la croissance annoncée à 1% en 2023, l’urgence est également de soutenir l’investissement public local qui représente 70% de l’investissement public et constitue une nécessité pour accompagner la transition écologique des transports, des logements et plus largement de notre économie. Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de cette réalité et permettre aux communes et intercommunalités de disposer des moyens d’assurer leurs missions d’amortisseurs des crises.

La commune de ROULLET SAINT-ESTÈPHE soutient les positions de l’Association de Maires de France qui propose à l’Exécutif d’indexer la DGF sur l’inflation 2023, afin d’éviter une nouvelle réduction des moyens financiers du bloc communal de près de 800 millions d’euros. La revalorisation de la DGF est également indispensable pour engager une réforme globale de la DGF, visant notamment à réduire les écarts injustifiés de dotations, de maintenir l’indexation des bases fiscales sur l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) de novembre 2022 (+6,8% estimés), soit de renoncer à la suppression de la CVAE, soit de revoir les modalités de sa suppression. Adossée à la valeur ajoutée et déductible du bénéfice imposable à l’IS, la CVAE n’est pas déconnectée des performances de l’entreprise, elle n’est pas un impôt de production mais constitue un lien fiscal essentiel entre les entreprises et leur territoire d’implantation. Les collectivités ne sont pas responsables du niveau élevé des prélèvements obligatoires, la fiscalité locale ne représentant que 6,5% du PIB sur un total de 44,3%. Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la remplacer par une contribution locale, sur laquelle les collectivités garderaient le pouvoir de taux et/ou d’assiette. Dans l’attente d’un dispositif élaboré avec les associations d’élus, la commune de … ou l’intercommunalité de … demande un dégrèvement permettant une compensation intégrale.

- de renoncer à tout dispositif punitif d’encadrement de l’action locale. Les 15 Md€ de restrictions de dépenses imposés aux collectivités locales d’ici 2027 sont en réalité des restrictions imposées à la population car c’est autant de moins pour financer l’offre de services. 

- de réintégrer les opérations d’aménagement, d’agencement et d’acquisition de terrains dans l’assiette du FCTVA. Cette réintégration doit être opérée en urgence pour permettre notamment aux collectivités locales frappées par les incendies d’avoir de nouveau accès au FCTVA pour l’aménagement des terrains concernés.

- de rénover les procédures d’attribution de la DETR et de la DSIL pour permettre une consommation des crédits votés en lois de finances. En particulier, la commune de … ou l’intercommunalité de … demande la suppression des appels à projets, et, pour l’attribution de la DSIL, l’instauration d’une commission d’élus et la transmission des pouvoirs du préfet de région au préfet de département. Cette même logique doit prévaloir pour l’attribution du « fonds vert ».

La commune de … ou l’intercommunalité de … demande que la date limite de candidature pour la DETR et pour la DSIL intervienne après le vote du budget primitif concerné. Cette évolution permettrait de donner plus de temps aux échanges avec les services de l'État et d’appréhender l’ensemble des projets éligibles. Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est possible, il faut que le même dossier puisse servir à l’instruction de l’attribution des deux dotations.

Concernant la crise énergétique, la Commune de ROULLET SAINT-ESTÈPHE soutient les propositions faites auprès de la Première ministre par l’ensemble des associations d’élus de créer un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat de l’électricité pour toutes les collectivités locales, éventuellement assorti d’avances remboursables, permettre aux collectivités de sortir sans pénalités financières des nouveaux contrats de fourniture d’énergie, lorsqu’elles ont dû signer à des conditions tarifaires très défavorables donner aux collectivités qui le souhaitent la possibilité de revenir aux tarifs réglementés de vente (TRV) – c’est-à-dire aux tarifs régulés avant l’ouverture à la concurrence - quels que soient leur taille ou leur budget.

A l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE la motion de l’AMF relative aux conséquences de la crise économique et financière sur les comptes de la commune.
6. Avenant à la convention de mandat portant délégation de maîtrise d’ouvrage relative au programme de travaux de voirie « Route de Nersac », secteur La Boême

La commune de ROULLET SAINT-ESTÈPHE avait décidé de confier à la commune de LA COURONNE l’exécution, le suivi, le contrôle du programme de travaux d’aménagement et de sécurité de la voie départementale D41 dite « Route de Nersac », secteur La Boême. Les conditions dans lesquelles les opérations ont été menées, les droits et les obligations respectifs des communes ont été définis dans une convention de mandant portant délégation de maîtrise d’ouvrage relative aux programmes de travaux de voirie. Celle-ci avait été approuvée par délibération du Conseil Municipal de ROULLET SAINT-ESTÈPHE en date du 11 mai 2021.
Le plan de financement a évolué du fait de travaux complémentaires de renforcement de structure de chaussée demandés par le Département ; d’une réévaluation du fonds de concours voirie du Département ; d’où la nécessité d’établir un avenant à la convention de mandat avec le nouveau plan de financement. L’exercice de la délégation de maîtrise d’ouvrage est gratuit. Le financement de l’opération est assuré par la commune de LA COURONNE au moyen de subventions attribuées par le Département au titre des amendes de police et du fonds de concours voirie et d’une contribution de la commune de ROULLET SAINT-ESTÈPHE égale à 50% du montant HT définitif du coût de l’opération, déduction faite du montant des subventions attribuées.
La contribution de la commune de ROULLET SAINT-ESTÈPHE est versée de la façon suivante :

· La moitié de la somme due à la réception des travaux ;

· Le solde lorsque l’ensemble des subventions auront été encaissées par la commune de LA COURONNE.

La commune de LA COURONNE percevra le Fonds de Compensation de la TVA relatif à cette opération selon les conditions régissant les opérations sous mandat.

Le plan de financement définitif s’établit comme suit :

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Le montant définitif des travaux à régler par la commune de ROULLET SAINT-ESTÈPHE à LA COURONNE est de 49 130,32€ HT (64 780,32€ - 15 650€ - le montant correspondant aux amendes de police ayant été perçues directement par la commune de ROULLET SAINT-ESTÈPHE).

A l’unanimité, le Conseil Municipal est sollicité pour APPROUVE le plan de financement définitif et AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention de mandat.
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